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« Pas d’interdiction sans solution : pour une réglementation équilibrée des produits de protection 
des plantes et la préservation de notre souveraineté alimentaire » 

 
L’agriculture doit simultanément relever plusieurs défis majeurs : assurer la résilience climatique des 
exploitations, poursuivre les efforts constants en matière d’environnement et de transition, tout en 
remplissant sa mission première : produire des denrées agricoles pour nourrir la population. 
 
Ces objectifs doivent également permettre aux agriculteurs de vivre dignement de leur travail, dans 
un secteur particulièrement exposé aux aléas climatiques, aux soubresauts géopolitiques et à une 
concurrence internationale parfois déloyale. Cette concurrence peut également provenir, de manière 
plus incompréhensible encore, de l’intérieur même du marché européen. 
 
Dans ce contexte, un équilibre doit être trouvé entre capacités de production, viabilité économique 
des exploitations et exigences environnementales. 
 
La réglementation relative aux produits de protection des plantes illustre particulièrement cette 
nécessité d’équilibre. 
 
L’utilisation de produits phytopharmaceutiques demeure aujourd’hui nécessaire à la production 
agricole, qu’elle soit conventionnelle ou biologique. Pourtant, les agriculteurs français sont confrontés 
depuis plusieurs années à une réduction constante et alarmante du nombre de substances autorisées, 
ainsi qu’à un durcissement des conditions d’utilisation. Le retrait de familles entières de solutions 
techniques plonge certaines filières dans de véritables impasses agronomiques, face à des maladies ou 
des ravageurs pour lesquels aucune alternative réellement efficace n’existe.  
 
Cette situation est également critique pour l’agriculture biologique, pour laquelle le cuivre ne dispose 
aujourd’hui d’aucune alternative réellement opérationnelle, rendant d’autant plus essentielle 
l’application du principe « pas d’interdiction sans solution ».  
 
À défaut, certaines productions végétales, mais aussi certaines filières animales dépendantes de ces 
productions, pourraient être fragilisées voire disparaître à court terme. Une telle évolution conduirait 
inévitablement à une diminution de la production nationale, et donc à un recours accru aux 
importations de produits alimentaires cultivés avec des substances interdites en France. Ce paradoxe 
constituerait un recul majeur pour notre souveraineté alimentaire, tout en annulant les bénéfices 
environnementaux recherchés. 
 
Dans ce contexte, les élus agricoles saluent l’engagement de certains parlementaires qui se mobilisent 
pour défendre le droit de produire, notamment en luttant contre les phénomènes de surtransposition.  
 



Mais au-delà de ces initiatives, l’ensemble des décideurs publics doit aujourd’hui se saisir pleinement 
de ce sujet stratégique pour l’avenir de notre agriculture. 
 
Des opportunités existent pour faire évoluer le cadre actuel : 

- le projet de loi d’urgence agricole, 
- et, au niveau européen, le projet dit « omnibus sûreté alimentaire ». 

 
Or, force est de constater que les articles de la loi d’urgence concernant les produits phytosanitaires 
ne permettent pas en l’état de répondre à la problématique de concurrence déloyale.  
De plus, la mobilisation française, dans les discussions européennes paraît insuffisante, alors même 
que la France avait appelé à une initiative européenne à la suite des mobilisations agricoles.  
 
Face à ces enjeux, la FDSEA et les JA de la Loire demandent : 
 
1. De définir un cadre réglementaire incitatif, lisible et proportionné, adapté aux réalités 
agronomiques, économiques, sociales et environnementales des exploitations agricoles, et porteur de 
sens pour les agriculteurs. 
 
2. D’inscrire dans la loi le principe « pas d’interdiction sans solution » pour les intrants agricoles, afin 
d’éviter les impasses techniques susceptibles d’affaiblir ou de faire disparaître certaines filières 
végétales et animales. 
 
3. D’assurer la cohérence des normes environnementales, afin que les objectifs poursuivis ne se 
traduisent pas par des contradictions ou des effets contre-productifs. 
 
4. D’harmoniser d’urgence l’application des règles au sein de l’Union européenne, afin d’éviter les 
distorsions de concurrence à l’intérieur même du marché commun. 
 
5. De sortir de la polarisation stérile opposant agriculture et environnement, en reconnaissant que les 
agriculteurs sont à la fois des producteurs de nourriture et des acteurs essentiels de la transition 
écologique. 
 
Les agriculteurs de la Loire réaffirment leur volonté de produire, d’innover et de progresser, mais ils 
demandent en retour un cadre politique cohérent, stable et pragmatique, permettant de concilier 
performance économique, souveraineté alimentaire et exigences environnementales. 
 


